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PRÉCIS HISTORIQUE 

D E 

LA RÉVOLUTION 

ARRIVÉS A LIBGEy 
Le iS Aoàt 17*9» 

.Ht des causes qui l'ont neeessitee, 

\Jn privilège exclusifpour donner les 
Lais y les assemblées & les jeux à Spa, 
accordé en 1762 j par l'évéque-prince 
de Liiege , à Lambert Xcrouet & Gé- 
rard de Loz ^ q^ui le demandèrent au 
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(4) 

nom de la communauté de ce lieu f 

fut une des causes de cette révolution- 
Ce privilège avoît été demandé ^ comme 
nous venons de le dire j par Xcrouet 
6c de Loz , fous le nom de la commu-* 
nauté de Spa : lorsqu'elle en eut con- 
noîssance ^ elle désavoua cette deman- 
de y elle rimprouva • comme contraire 
à la liberté commune de la nation. 

L'évêque-prince de Liège mourut 
dans le mois de Janvier 17605 le cha- 
pitre de la Cathédrale accorda , pen-* 
dant la vacance du fiege épiscopal^ 
à Xcrouet Se de Loz j ce privilège 
qu'ils demandèrent alors pour euxj 
l'évéque-prince le leur confirma en- 
suite. 

§.3. 

Ce privilège ne resta pas long-^ 
tems fans autres contradicteurs que la . 
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communauté de Spa ; car à peine les 

priyiiégiés eurent -ils aclievé le bâti* 
jnent de leur falle de redoute , qu'une 
autre fbciété fit bâtir un vaux -hall ^ 
' y donna des bals , des assemblées | 
comme les prétendus privilégiés en 
donnoîent à leur redoute ; ceux - cl 
firent exercer par Toilicier de Spa dea 
voies de fait pour faire respecter leur 
foi-disant privilège ; les autres portè- 
rent plainte aux échevins de Liège de 
ces voies de fait ^ non autoiiiées par 
aucune loi valide y & impugherent le 
privilège comme inconstitutionnel ; ils 
obtinrent une interdiction de voies de 
fait 8c un mandement de maintenue 
dans leur possession j comme étant 
chose naturelle à un peuple libre de 
pouvoir faire ce que les loix ne dé- 
fendent pas. On voit qu'alors les 
échevins de Liège ne croioient pas 
que le pouvoir législatif appartînt 
conjointement ni divisément à l'évé- 
que-prince ^ ni au chapitre 9 8c qu'un 
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édit par eux fait j fût une loi valide^ 
Comment donc ont-ils pu donner une 
déclaration en X787, qu'ils jugeoient 
d'après les édits de police portés par 
les évéques- princes feuls ou avec le 
chapitre | 8ç aussi portée par le. cha-i^. 
pitre pendant la vacance du Cege 
épîscopal? C'est £guis doute qu'ils ont été 
corrompus f car aucune de nos paix ^ 
aucun acte du pouvoir constitutif n'at- 
tribue y dans aucun cas j aucun poun 
voir législatif à l'évêque-prince.i ni au^ 
chapitre , mais toujours au fçns di^ 
pays qui est coniposé des troi^p ordrç^ 
de l'état« 

§• 4. ■ ^ • 

. On voit que les évêques-princes 8c 
le chapitré trouvèrent des contradic^ 
teurs. dès qu'ils voulurent établir ce 
privilège , qui leur opposèrent la 
fîoiistitutionf 
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§. S. 

Mais ces prêtres avides de dominer 
n'abandonnèrent pas leur dessein j un 
projet y non réussi^ leur fait prendre 
d'autres mesures pour en £aire réussir 
un autre j iL tiavaillcrcnt à icunli à 
leur parti lee ojppoBinB à leurs vtm^ 
& ils y parrinreut en 1774* 
priétaires des maisons de redoute & 
du vaùx-liall e'aceoidereiit ayec 1'^ 
vèque^prince ôc le chapitre ^ voici la. 
convention : L'évêque^prince recevra 
le tiers des profits net qui fe feront 
dans ces deux maisons ^ & les pro- 
priétaires partageront entre eux les 
deux autres ; le cliapltre jouira de la 
part de l'évèqu^ - prince pendant ta 
vacance du flege épiscopal ; révéque- 
prince &le cliapitre feront un éJit qui" 
défendra les assemblées, les Balii & 
les jeu^ dans toute autre maison à 
Spa ^ ^ue dans celles dq la redoute 
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t3s du vaux-hall ^ à pei|ie d'une amende 
de cent florins d'or pour chaque con-r: 
traventipn j Pévêque-prînce & le cha-. 
pitre feront valoir cet édit de; toutes 
leurs force^ & de leur crédit. 

■ 

Dix ans s'écoulèrent fans qu'aucun 

particulier entreprît de fe rendre con^. 
tradicteur à ce privilège , heurter de 
iront cette puissante ligue ^ & s'expa^ 
fer à fes persécutions» 

m 

En 1784 j Levez &c associés entrer! 
prirent de fronder ce privilège exclu-: 
sif j qu'ils favoient être nul ; ils bâ- 
tirent une nouvelle falle ^ j)ropre à 
y donner des assemblées , des bals & 
des jeux , plus fpacieufe &c d'un goût 
plus élégant que les deux autres; c'est 
î^ci que commence l'histoire de la puis-;, 
^ante ligue formée en 1774? ^ 
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persécutions qu^ils ont exercées piuir 
établir au pays de Liège l'uMgc des 
privilèges exclusiis , Se envaJiir en la- 
veur des éveques-princes & du cliapi- 
^re le pouvoir législatif de ce pays. 

f 8/ 

Lie terrein fur lequel on bàtlssoit 

cette falle étoit traverfé par un grand 
chemin ; le terreia nécessaire à ce 
grand chemin avoit été acheté àc payé 
de la caisse publique : la municipalité 
de Spa , dont la plupart de ceux qui 
qui la compofoient alors , étoit des in- 
î:éressés au privilège^ n^it en œuvre une 
fourberie digne d'elle 8c de la puissante 
l|gue } elle feigiiit l'existence d'ufie 
bande de terreiii de di:«: pieds de large 
le long du clieînin & du cote fur le- 
quel on jjâti^soît ^ restée inutile au 
grand chemin : c'est pourquoi cette inu- 
nicipalitc la vendit pour le profit pu- 
blic k deux propriétaires des maisons 
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privilégiées ; ceux-ci j immédiatement 

après 9 iireut ùffckiiiex à Levos^ & as«- 
sociés leur achat ^ & une Jéfenfe de 
passer à l'ayenir sur le terrein qu'ils 
ayoieut acheté* Levez & assosiés ne 
furent pas dupes de cette fuperclierie , 
ils continuèrent à passer du grand clie«- 
anin à la pièce de terre fur laquelle ils 
bâtissoient* Les privilégiés fe portèrent 
à de voies de fait | ils empêeltèrent 
mainis-armées. le passage , tirèrent fur 
les ouvriers ^ en blessèrent deux ^ 
détruisirent le pont construit pour pa^\ 
sèr-au^tkssusdu fossédu graaidcjieniin:, > 
»i . - .••»» • 

§•9-- ■ ' 

_ ... . . # 

Levoz & associés porteront plainte 
à Pofficier de Févêquë-prince , à Spa, 
& au Confeil-Privé : on préfume faci- * 
leinent que^ ces plaintes furent fans ef*^ 
fet j Levoz & associés prirent la juste • 
résolution de rétablir leur pont,^ de^ 
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passer de$sii5 j & àeje défendra (1 on 
les ^(to^uoit ejic(ur^« 

Les pri\iI4gl^s n'usèrent plus de£i 
mêmes moyens ^ ils portèrent plaintea 
au tribunal des Yingt-Deux : elles fu- 
rent déclarées non fondées , a\cc con- 
damnation aui^ £rais« Nonobstant tou-» 
tes les periéciitions des privilégiés y da 
l/évêque - prince Se du chapitre y la. 
maifon fut achevée en Juin 1785 j.. 
sdors Ijevoz Se, associfés présentèrent 
fuppU^ue très 7 humble à i'évcq^uc-r 
j)iiiice en ^qi\ Confeil -Privé , ils lui 
remontrerept que la religion des év^* 
ques'-princps y fps prédécesseurs 9 âc du 
itre avoit clé furprises^ lorst^u'ils. 
arpient donné un pri?eilege ec^clusif 
a,ux maisons de redoute ^ du yaux? 
hall à Spa j que ceU éloxp, cpntraire à la^ 
constitution dans plusieurs points ; que 
pays de Lipge étant \m p^ty^ libœ^, 




fa constitution exigeoit que les loix 
qu'on y porte fussent fondées fur les 
règles imjnuables de la justice, qui ne 
permettent pas au législateur de fa- 
voriser aucun citoyen au détriment 
des autres* En fécond lieu j que l'é- 
vêque - prince ni le chapitre n'ëtànt 
pas le législateur , le privilège étoît' 
nul 8c abusif ; que fon altesse étoit 
fuppliée de fe remémorer la capitinla- 
tion qu'elle avoit juré d'observer, & 
notament la paix de Fexlie , qui dit 
positivement que le pouvoir législatif 
appartient aux Etats ; que l'article de; 
cette paix qui oblige chaque nouvel 
évêque, chaque nouveau chanoiné de 
la cathédrale de jurer de l'observer , 
& d'aider de tout fon pouvoir à la ' 
faire observer , a été ftipulé afin d'é- 
viter les nouveautés , les abus qui* . 
pourroient dans la fuite s'introduire 
dans la constitution & de les corriger ' 
d'abord j que fon altesse n'ignore pas^ 
Pabus que lefs ksfâociés des maisons de 



L ij .1. jd by Google _ 



(•}) 

la redoute Se du yaux^lioll ont fait 
de leur prétendu privilège ejLciu&if^ 
pour persécuter Xjcvoz Se associés j c'est 
pourquoi ils fupplient- fadite' altesse 
de vouloir déclarer que ce privilège 
exclusif a été obtcjuu fubrtptive- 
ment. Après un plaidoyer pendant Çix 
fexaaiues devant ce Confeil , il fortil ^- 
le 14. J'^ili^^tj fentence qui ordoin-' 
noit à. Levoz 8c associés de fe confor- 
mer à ce privilège ; le j 6 il Ait £ut 
appel de cette fentence aux fuprémes 
tribunaux de PEinpire. 

« 

L'évêque -prince & fon Confeil fe 
tâterent de présenter à la cliambre 
Impériale une fupplique très^humble ^ 
par laquelle ils calomnioient Levoz &: 
associés , les repré.sentoient comme 
des rebelles ^ des féditieux , dont le 
but étoit de fe foustraire aux loix ^' 
de troubler Tordre public flfc d'ame-^ 
ner l'anarcbie dans le pays. 



in) 

» 

Là cHdmbre linpériàlé ajoute foi 
ftux calomnies de Té véque -* prince & 
de fon Conseil ^ elle ne porte fes^ vues 
qiîé fur des ptéteudûâ dàngers ^ èlié 
veut y croit-on ^ les prévenir } elle jette 
la pomme de discorde ^ elle néglige 
son devoir le plus fàcré^ Celui d^atd-* 
zninistrer la justice j elle va entraîner 
Levoz & associés dans uiie procédure 
dont ils ne verront peut-être pâs là 
fin 9 ni leurs fuccesseurs^ Il n'est ce-' 
pendant question que de favoîr qui 
est le législateur au pays de Liège ^ 
question qui ne doit pas être plaidée 
devant une cour de justice qui exerce 
une futisdietion £ut ce pays , êc ijtii 
doit juger d'après fes loix; car les juges 
qui la composent doivent le connoî- 
t*e eomme premier devoir attaché à 
leur état j 6c il leur est èssentiel potir 
ne fe fervir dans leurs jugemens ij^ue 
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de loi portée par le légitime pouvoir* 
On Ta voir combien de mallieurs vont 
succabki le pays de Liège pour ce dé- 
faut (le connoissance ^ que la cliajui- 
bre Impériale anroit évités à ce pays ^ 
si, elle ayoit rendu une prompte jus* 
tice : elle fe hâte ^ au contraire ^ de 
publier le 127 du même mois un uian- 
dement , qui défend à LeT02 èc asso* 
ciés d'exciter aucun trouble ni £edi- 
tien dans le pays j elle leur enjoint 
de prêter Fobéissance due aux édits 
de l'évéque - prince ^ & de s'abstéait 
de donner dans la maison qu'ils ont • 
nouvellement bâtie à Spa , des bals j 
des assemblées y dont l'entrée feroit à 
prix d'argent , 8c de s'abstenir d j 
donner des jeux de haiard ; leur or^ 
donnant de montrer d'avoir donné 
parution à ce mandement en trentç 
jours , à moins qu'ils n'aient des^^* 
sons à alléguer contre* 
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§. i4. 

♦ 

L'évêque-prince ayant reçu ce ihan^ 
dément j le fait afiielier , & agit comme 
fi dans fa persônhe le pouvoir légis- 
latif & exécutif étoient réunis èn fat 
personne j comme lî enfin ce mande- 
ment de la chambre Impériale Pau- 
torisoit à exercër le defpotisme dans 
le pays de Liège : il porte le 4 Août 
ûH édît , par lequel il défend dançi 
toute rétendue de fa domuiadon toute 
fociété^ fous quelle dénomination que 
ce puisse êtrç , fans Une permission 
expi'esSè de fa part. Il défend aussi 
dans toute Tétendue de fa domination 
(ce mot lui plaît, il lé répète) de 
donner des bals , des abssemblées 8c deis 
jeuxj il réitère 8c confirme le privi-' 
lege exclusif pour Spa, 

* 

§. 15.1 

Le S du même mois il envoie à 

Spa 
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. Spù. dent foldats ; le 6 il &it afficher le 
mandemeiit de la chambre Impériale^ 

du 2y Juillet 9 & Ton édit du 4 
courant ; puîs il envoie des Ibldate 
qui empécheiit que personne n'entre 
dans la maison de Leroz 8c associés j 
le i 6 il répète cette fcenc, & fait or-« 
donner par fon officier^ au ccmciergo 
de cette maison ^ de la fermer» 

Levoz associés présentent , dans 
le terme Bxéj à la chambre Impé-* 
riale des causes de fubreption du 
mandement du 27 Juillet j ils expo« 
sent lefttr di'oit ^ ils démentent les ca« 
lomnies de l'évêque-prince ôc de fon 
Conseil ; ils produisent la paix Je 
Eexhe ^ ils fupplieiit. que le mande^- 
ment du siy Juillet j f urpris à la re^ 
lîgîon de la chambre Impéiiale , foit 
déclaré fobfeptîce} ils p6rtent plain-' 
tes des attentats perpétrés ^ ils en 

B 



demandent la répartition* Sur la fin 

' du mois d'octobre on produit les grie& 
dVj^pels contre la fentence du Confeil* 
Privé 9 du 14 Juillet; enfin j le 12 Jan^ 
vier 17869 la chambre Impériale ren-* 
voie la cause du iiiandement au judi- 
ciaire ^ &: la cause d'appel à celle-là j 
on instruit la cause ^ on foUicite juge^ 
ment : on ne l'obtient pas. 

'En Juillet 1786 j Levoz & associés 
louent leur maison à Spa , à Paul 
Redouté. Il y donna des bals j des 
assemblées 6c des. jeux ^ Poilicier de 
l'évêque- prince vint Vy troubler, 8c 
rempécher de faire usage de fa mai«* 
sop, çomme qeux de la redoute Se du 
vaux-liall faisoient dans la leur. Paul 
Redouté poita plainte au tribunal des 
Yingt-Deui 9 il obtint, de. . ce tribu- 
nal un iiiandement, contre Pofllcier ^ 
^^peu dç jouTS iipyès ^ uQe lnlerdi&tiQA 
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de iroies de £sdtj & quelques tnoU 

après ; une fentence qui condamne cet 
officier à une grosse amende ^ pour 
aroir troublé ^ fans jugement d'aucun 
tribunal -de justice ^ Paul Kedouté dans 
fa maison, (Sd avoir voulu donner force 
"^de loi à un édit inconstitutionnol y 
puisqu'il étoit fait par l'évéque-princ^ 
& le chapitre j qui n'ont pas le pour- 
voir législatif^ mais qui appaitient aux 
£tats 



* Lti féx (ks Vingt-Deux £om partie de k coosd» 

tutioii , font des loix foudainencaies Ju pays de Li^e^ 
elles établts^nc un tribunal composé de ±x juges , qiC 
doivenc être clus chaque année 3 favoir , quatre par ïExaif 
primaire, quatre pat celui de la Noblesse^ 9ù quatOB^ 
par r£cac-ciers -, elles leur donnent charge de jt^er ea 
cootradictoite des plaintes lelir pŒtées par les àaofta»^ 
contxe les concravenceurs à la paix de Fexhe de l'an 
1^16, qui veut que chacun ibit traité 8c mené pas loi 
& jugement 5 qui veut qu'aucun o£Ecier ne passe à exé« 
cation fans jugement d'une cour de justice; qui yeuc 
que le pouvoir législatif foie exercé par le iens du pays^ 
qui eft'cooBpdse par ks tms «raies 4e FEtat. " ' 

B a 
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' §. 18. 



L^ofiicicr appella de cette fentence 
aux rcALscuis drs Vingt-Deux j Pé- 
vêque-prînce & le 'chapitre intervînt 
rent à cet. appel. Leur but, en appel- 
lant j n'etoit j^as de faire réiormer la 
fentence des Vingt-Deux par les re- 
• vkcurs j toute espérance là - dessus 
étoit fiivole , la fentence étoit fondée 
fur la loi ; mais de gagner du "tem^- 
pour préparer les grands moyens qu'ils 
anédîtôient d'employer pour obtenir 
iinè' déclaration des Ëtàts qu'ilis éteient 
le législateur du pays : dans le inoii 
de Février ils av^oient obtenu de plu- 
&éûïs cours de justice qu'ils l'étoient« 



..... ft it j *•• '* 



• J,' .. .» 



L'orcirc naturel à un peuple libre ^ 
yëut qu'il élise librement fes manda- 
tai^^s ^ pour le représenter à la diète 
des Ëtafa & pour la l'^gie de fes muni- 
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clpalités; Péyêque-prmce Maxîinlllen- 
Henri ayoit en 1684 établi , par la 
force des armes 8c le locours de trou* 
pes étrangères, tin réjjlenunl , par le* 
quel la moitié des 4tfajidataire8 du 
peuple fercût nommé par le6 évèqucfir 
princes j par ce moyen ils a qiiéroiont 
une gtande influence dans l'Etuuciorft ^ 
& elle devenoit absblne loriiiuUls s'é* 
toient ména*]jC quelques fiiffragcs Jaus 
l'autre moitié* . liés évéques-princes 
ont tant de moyens pour £éduire 8c 
corrompre, ils confèrent beaucoup do 
canonicats , de bénéfices ^ ils nomment 
à bèaucoup. d'o£tices de judicature 8c 
à beaucoup d'autres emplois , la niense 
épiscopale lui * fournit une riche dot 7 
arec tant de moyens^ Péyèque-princié 
8c les chanoines de là cathédrale , dont 
la richesse leur donne un grand cré- 
dit , ressayèrent : de fe faire déclarer 
par les trois ordres de l'Etat le lé-» 
gisUteur du pays, . 
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§. 20. 

Au * commencemenit du niois dà 
Mars 17879 Févéqu^-priace çonYpqua 
rassemblée des Etats de Li^e pour 1^ 
19 dé ce mois» Dans les pro|>osiiioii9 
qu'il ieur adrèssoit, dl fa pl^igni^t d^ 
Ja Xentence que les Vingt-Deux, avoient 
portées le 5 de Décembre de Tan deiS? 
nier ^ contre fou officier à Spa^ ^ des 
3iaoafs qu'ils . avoieiit donnés de leur 
fentence , il disoit : les juges dpivent 
juger fejbn < les -^loix ^ ^ 11911 pas- des 
loix^ il demaudoit réparation der l'at-t 
tentât que ces juges ayoient porté à 
îovk pouvoir lé^biatif ^ ën déclarant 
fdans les motifs de jleur fentence que 
Jeur tribunal n'ayoit iainais connu Pét 
vâqueffprince fSc^lev chapitre de la éa*^ 
tbédrale pour iej3 législateurs du pays 
de JLiiége , piais uniquement le fejis 
du, pays , comme le dit la paix de 
V^^e ^ 8ç en cas qu'il ne Tobt^nt pas ^ 
Il fU§Qif qu'il feroit obligé de prendre 
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ifecours aux fuprêmes tribunaiu de 
FEuipire, qui font^ difoît-il , les fruli 
luges dies diffîrends entre lui 6c h» 
Etats. Ces prétendus principea ^ cet 
demandes ciitraineut à bl< u des con- 
séquences $ exandnons-Ies Se tâchons 
de les développer* La plainte Se la 
demande de révêque-prince à la dicte 
des Etats font déplacé 8c font fcan^ 
jdaleuses , elles intenrenissent le mode 
de rendre la justice par les tribunaux 
établis à cette fin , elles en introduis 
nient un noirreau, en f&T^nr des hom<^ 
mes puissansy elles étoient injustes ^ 
elles auroicnt fouiuis au jugement d( s 
Etats une clause & laquelle un des 
ordres , ( l'Etat primaire ) étoit partio 
intéressée, & la moitié de rËtat-tîcrs, 
Composée de fes créatOMs» Lies griels 
d'appel cônure cqtte fentence , & les 
motifs étoient produits aux revisoui:S' 
des Vingt-IHriix t cMtOit à et» d'en 
juger ) on ne pouToit refuser de les 
laisser juger ^ faftS vouloir porter une 
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atteinte terrible à la constitution &: à 
Vbcmnenr de ces: juges. .// disàit: les. 
juges doivent juger félon les doix & pas 
des ioix. Quelle pitoyable fubterfuget 
1^ eomme on fe joue des viles créatures 
qui fe font laissées féduire ! les ^ugea 
doivent juger félon les loix , c'est vrai ^ 
dès qu'ils fônt certains qu'elles ont 
ét^ portées par ie pouvoir légitime ^ 
mais dans, l^s cas où cette certitude 
leur manqueroitr ^ comme c'est un de^. 
voir Ci^^entî^l à. i- état d& jugé de fa-» 
voir en qui réside le pouvoir législa-t 

tii* de fas justiciables j il ne doit pas? • 
y avoir de prçc^ là - dessus , il doit 

voir qui a porté la loi y & en cas qu it 
n^obdnt pas la ulpamtion qujl demandait y 
il fe toit obligé deqytendrc recours mx fui 
prêmes tribunaux de V Empire ^ les fcuh. 
juges quil reconnoissoit pour juger les. 
différends entrée lui & les Etats^ 

' Xiçs fuprén]^ tribunaux de PEiïxpire. 
n'ont aucune jurisdiction. fur les ré- 
gplutiozïs à prendra 4fm Jes diètes 4^*; 
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£tat$ *y m^is lorsque ces résoluti<NM 
font prises & luiinrut loi, elles fout 
des règles , félon lesquelles ces fu- 
prèmes tribunaux doivent rendre la 
îustice aux Labitans du pays de Llcge ^ 
«jui prenent recours à eux dans les 
cas permis f je dis dans les cas per- 
mis j car les privilèges en réservent 
Waucoup où il ne Pest pas ; ces pri-» 
viieges ne font que des cpmrentioBS^ 
puifqu'ils doivent être consentis par 
par les parties intéressées. Supposouii 
que les Etats du pays de Liège trou- 
vent qu'il feroit utile pour ce pays | - 
que certains autres cas fussent en-* 
sore foostiaitsà la jurisdiction des fu«t* 
pfÊmes tribunaux de rjEmpire^ ou* 
que toutes causes généralement y fus^ 
sent foustraites ; la résolution des 
trois ordres de l'Etat du pays de Liège: 
ne fufËroit pas pour faire loi là-dessus f 
rétablissement des fuprêmes tribunaux 
^est £Edt ensuite de réfolutions des 
fxaxs de PEmpire ^ ces résolutions font 
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des contrats j on fait que pour pou^' 
Toir légitiniement déroger aux contrats^ 
il faut le consentement, de ceux qui 
ont contracté : c'est pourquoi il fau- 
dcoit le consentement dQ TËmpire Sfi 
de r£mpereur } les résolutions de. 
PEmpire fe prenent à la pluralité clo^i 
fii£frages : mais quand il s^agit de pHn 
vilege ou grâce quelconque ^ il ïsmik 
L'unanimité j nous en citerons un exemr 
pie. L'évdque-^prince de Liège & le 
€liapitre obtinrent j tous le règne des 
Fempereur Rudolphe , un privilège, 
qui accbrdoit l'établissement d'une 
chambre de j^nance pour régir lesbiens: 
de la mense. épiscopale } les CQaseilIers> 
de cette Qhambre dévoient avoir ju- 
risdictîon fur toutes les affaires c<m-^.. 
tentieufes ^ relatives aux biens de cette 
mense j deux ordres de PEtat Je Liège, 
i^ient consénti à ce privilège; le troin 
sieme l'avoit refusé : il n'a pas eu lieu, 
malgré tous les efforts qu'ont faits plu- 
sieurs évêques-princes Se le . chapitrOa. 
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En 17^4 f racés de PEmplre 

donna à la cliamUre Impériale d'cxu- 
miner les prÎTileges accordés, par les 
Empereurs &r£mpîre^ & d'entériner 
ceux qui étoient revêtus des fanctions 
néceçsaires , pour avoir lieu; ceux ac- 
cordés sous r£inperefur Charles V ^ 8t 
sous Ferdinand ^ furent trouvés de ce 
nombre j celui fous l'Empereur Ru- 
dolplie fut -MMvé non' revâiii dM 
fanctions nécessaires I il lui manquuit| 
comme nous Pavons dit ci-dessus , le 
consentement d'un des omlres de l'Etat 
de Xjiege , il ne peut être entériné y 
voici la copie d'une lettre qu'écrivoit ^ 
dans ce tems , PérAque^rincé Géorges«r 
Louis à la chambre Impérial^^ a // £St 
vrai que la constitution du pays de Liège ^ 
n'admet de privilège s^il n^a été Cùmend 
des trois ordres de l*Etati déjà émx ordres 
Vont fait , nous espérons que le troisième 
le fera. La communauté de Tlieux qui 
ibutenoit devant la chambre Impériale^ 
l^lre Pé vêque^prince de Iiiege actuel | 



(»8) 

119 procès fur la non«-validité du pri- 
Vîlcgc accorde fous l'Empereur Ru- 
dolphe , pour rétablissement de fa 
cliambre de im^ce y le gagna en 1 788ir 

. ai. 

* • • * # • 

L'Ëtat-tiers désaprouva. la fentene^ 
des Vingt-Deux.^ & d^iara qm. Vén 
vêque -prince ^ étoit conformément à 
la paix de Fexhe y le législateur eu 
matières dè po(lice *^ l'Etat primaire 
adhéra à la résolution de rEtat*-jtier3>3 
mais la résolution de PEtat de la no-, 
blessé fut contraire aux deux abCré^f 
elle déplaroit que j fuivant. la coi]^ti-r^ 
tution & Ja paix de Fexke , révêque-« 
prince^ m le chapitre , ne pouvqiî^iitir 
exexcei:, aucun pouiiiroir iégiâla):if ^.m^ii^ 
que oe. powY.oir appartient au feus dit 
payà/ . \ 

« 

m 

Dès le 26 Septembre X786, Péyêqtteï^ 
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prince ayoit ùàt demander à la chanH» 

bre Impériale ^ par fes agcms y un 
mandement qui ordonneroït au tribu- 
nal des Vingt-Deux ^ de désister dans 
la cause de Paul Redouté ^ contre PoP- 
ficier de Spa ; il n'avoit pu l'obtenir, 
U envoya à Wetzlar , fur la fin d'A- 
vril 1787 9 fon oijiicial & l'avocat Del«- 
paire , pour tlo nouveau folliciter ce 
mandement : ils y distribuèrent un 
mémoire^ fait pour prouver que l'é* 
vêque-prince & le cbapitre font les 
fouTerains en matières de police au 
' pays de Liège j ce mémoire divisoit 
le pouvoir législatif en deux brau- 
<:hes y une dë police , 8c l'antre de jus- 
tice^ celle-ci appartenoit aux Etats ^ 
a,vec. révef[ue-pnnce , & l'autre à l'é- 
véque-prince 8c le chapitre* Cette di- 
vision du pouvoir législatif an pays de 
Liège , ,est une fiction de l'auteur de^ 
ce mémoire. La paix de Fexhe n# 
divise pas le pouvoir législatif, elle 
dit qu'il s'eji.erce par le fens du paySy 
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Lorfque la loi ne fait pas de <)isti]lcî^ 
tion, il n'y en a pas à faire* * 
La fûreté des personnes ^ àeÈ prù^ 
priétés ^ la tranquillité 6c le bien de 
la fociété j font les objets de Pex^cice 
du pouvoir législatif ; la justice e^t , 
fans doute ^ une chofe à observer en 
faisant les loîx j fans cela y elles feront 
des objets de discorde continuelle f 
elles introduiront le trouble dans la 
fociété. Que veut dire l'auteur de ce 
mémoire , quand il dit que le pouvoir 
législatif 9 en matières de police ^ ap« 
partient aux Etats , Se qu'en matières 
de police ^ il appartient à févêque- 
prince & au chapitre l Fuisqu'enfin il 
jae l'a pas expliqué j on doit croire 
qu'il en a laissé le foin à ces derniers 
de le faire par le fàit : en effet ^ ceux* 
ci disent ^^par leur édit du i4Mai 1 787^ 
que c'est à eux à connoître & juger 
db Pintérét général 8c particulier dir 
pays j 8c que s'acquittant de ce devoir ^ 
ils ont jugé à propos, de défendre dan» 
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tout le pays , les assemblées , les 
bals Se les feux, où l'entrée esta prne 
d'argent , si ce n'est dans les maisons 
de redoute & vaux-hall à Spa , qu'ils 
ont privilégiées. U parpit qu'il devient 
maintenant inutile de connoitre ce 
que c'est que le pouvoir législatif en 
matières de justice , puisque celui en 
matières de police embrasse tous les 
Cas où il s'agit de Pintérét général 6c 
particulier du paysj l'autre n'est qu'i- 
maginsure. 

„pjLj'£tat de la noblesse intervint pour 
la déianse du pouvoir législatif^ à I4 
çaufe de Levez & associés devant la 
chambre Impériale ; peu après ell^ 
protesta contre le prétendu édit de 
l'évêque prince & du chapitrç ^ du 

14 IMai 1 787 , comme fubverdssant la 
eamtitution ^ & comme étant un at^ 
tentât à la lite pendante ^ indécÂ^i 



(50 

^levant la cliambre Impéiriale ; proteS'* 
tant, en outre, que s'ils entendoient 
le faire exécuter , que quiconque fe- 
roit molesté ^ il lui feroit permis de 
repousser les molestations par les voies 
que les loîx autorisent en pareil cas. 

L'évéque - prince & le chapitre dé- 
tlarent PEtat de la noblesse fédîtieux 
& rëbeile ^ & font âiHciier cette déçla-* 
ration. 

- Fendant cette lutte entre Pévéqimr 
i>rince & le chapitre ^ d'une part , & 
l'Etat de la noblesse de Pautre j les 
envoyés de Pévêque-prînefe à Wetzlar 
Êadsoient des progrès fur l'opinion des 
juges j ils établissoient un . fystême j 
,1'évêque-prince de Liège ^ est piïnce 
d'Empire , disoient-ils j pïesque twis 
les princes d'Empire font le législateur 

en 
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en )naiicres de police dans leurs étatff ^ 

toutes les présomptions font en favcuf 
Ji^ prince de Liège , il a produit une 
longae férié de faits de fes prédéces- 
seurs qui constate son droit j pour* 
quoi ne le feroît - il pas dans les 
siens ? ce font feulement quelques fé^ 
ditieux qui osent le lui disputer ; que 
la chambre Lupériale lui accorde le 
provisoire , fon altesse faura mettre le 
calme dans le pnys. C'est fur de pa-^ 
railles bases qu'est fondé le mande- 
ment , du 38 Juin de la cham- 
bre Impériale , qui défend à LeyoK Se 
associés j 8c k tout locataire ou déten- 
teur de leur maison a Spa , d'y donner 
des assemblées 9 des bals 8c des jeux ^ 
jusqu'à autre ultérieure ordoxmance.^ 
& condamne Paul Ptcdouté a huit 
jours de prison ^ pour* avoir fait une 
protestation 9 qu'il leur plait d'appel-^ 
1er féditieuse ; voici le contenu de cette 
protestation : « Paul Redouté dit 
qu'ayant appris que nonobstant l'in- 
terdiction de voies de fait au tribunal^ 
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dès Vingt-Deux ; nonobstant la feiï-» 
tence de ce tribunal , du 5 Décembre 
1785^ qui le iiiaiiiteiioit dans la pos- 
session naturelle de pouvoir faire ce 
que les loix ne défendent pas , rof--* 
ficier du prince ^ à Spa y fe préparoit 
à venir le troubler j c^est pourquoi il 
déclaroit que tu que ceux qui , par 
état, doivent protéger les décrets 8c 
les fentences des tribunaux , fe pré- 
paroîent à lés enfreindre } il protestoit 
contre tels attentats , 8c difoit : qu'il 
repousseroit la force par la force , 

ium motkramine înculpam tiueUe. 

m 

i 

0 

^' Le droit & la protestation de Paul 
Redbuté^ du 24 Juin , ne ràlèntirent 
pas les pi:éparatifs de Tofâcler de Spa ; 
il avoit des ordres précis de révêque- 
prince j il fit partir de Liège un ren- 
forts ^ de deux cens foldats ^ 8c deux 
^eces, de canon 9 qui arrivjsrent le 



4 Spa ^ ; le 29 il entra de force cUns 
la maison de Paul Redouté avec untf 
nombreuse troupe , la fouilla de la 
cave au grenier^ Inrisa les portes qui 
étoient fermées ^ emporta^ fans aucun 
répertoire y tout ce qui étoit de fa 
cairreAanee« Il faut obsenrer que I0 
jnandement est du a8 ^ & que c'est le 
ac^ que l'officier de Spa est entré dans 

la maison de Pànl Redouté ; il étoïC 
ÎKpossible que cet offîcier en eàt con^ 
iioissance alors. On peut conclure que 
la résolution de Pévéque-prince étoit 
pTÎsie de mépriser l^interdiction de 
voies- de fait des Vingt * Deux ^ leur 
fentence 8c Pappel qu'ils en avoient fait i 
d'âdll^rs^ 9 qui àiilrdtt pu croiite que 
la ^lambre Impériale après avoir ren^ 



* Paul Ke Jouté à l'arrivce de ces forces, résilia au"^ 
^am ^y^'A, ^Yoic pxis de Te défendre dans OMtfoa i it 
cong^^ foo monde 9 Se remercia quelques amie qui 
avoient pfis fim parti , il abarfâûoiui fa ffifitisoo » K it 
j iama £siileliiiâit un coaàergs» • 

G a 
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voyé , le 12 Janvier .1786 , la cattsô 
du mandement , du 27 Juillet 1 785 , 
au judiciaire 9 pour être traitée en 
contradictoire . auroit contre toutes 
les loix de la pratique camerale changé 
la nature de cette cause 9 qui. étoit 
devenue judiciairp. j Se la préjuger 
jusqu'à ultérieure, ordonnance^ par 
un mandement extra judiciaire ^ celui 
du 28. Juin? Qui auroit ^i|s$i cru que 
çcttç cliambre auroit fus^endu la fen- 
I^HÇ^ des Vingt - Deux , qui . étoient 
juge/s compétans ^ & porté en. contra- 
dictoire fur la foule comiuise, envers 
Paul Redouté , le 27 Septembre 1786^ 
P^r \r.o£ûcier de , révêque-^priuce ^,.&c, 
dont ^il^ j ^avoit appel devant^ Ij^js jQ-r 
yiseuxs des Yingt-Djeux? Q|û en^ f€[ 
feroit imaginé qu'elle auroit enfreint 
le privilège accordé fous le règne de 
rempei;eurv> Ferdinand , qui * dit : 'que 
les causes qui feront traitées devant 
les Vingt-Deux ou ^en appel devant 
leurs réviseurs , ojLMe, pourra hs^tn 
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quer aux iîiprémcs tribunaux de l'Em- 
pire y ni y appelle r dos i'ujit(*nces 
qu^ils auront portées , 6c que si cela 
arrive , les Vingt-Deux ou les révi- 
seurs doivent aller en avant ^ porter 
fentence & la faire exécuter. 

§• ^7- 

Le premier jour de Juillet , le man- 
dement de la chambre Impériale j du 
â3 Juin j arriva à lâege ; révêque- 
prince le fît imprimer & afficher : 
alors chacun remarque que Pévéque* 
prince ni Ton officier , n'est pas chargé 
de r exécution de ce mandement; on 
voit que c'est encore une furprise faite 
à la religion de la chambre Impériale. 
On apprend que la chambre Lapériale 
a donné à ia fuite de ce mandement ^ 
un avertissement à l'évéque - prince j 
(ce qui s'appelle , fuivant le ftyle Ca- 
jneral , un loquatur) d'être attentif à 
ne traiter les citoyens que par loi 8c 

C 3 
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jugement , faivant la forme prefcrite 
par la constitution du pays; 

> 

§. 28. 

■ 

Le 4 Août j Paul Redouté porte 
plaintes aux Vingt-Deux de ce qui 
s^est passé le Juin à fa maison à 
Spa ; il obtint un mandement contre 
•l'officier de l'évéque-prince : la causo 
fe plaide ; elle est instruite à la fin 
d'Octobre j les juges va<juen.t à la lec- 
ture du procès j Pévêque-prince & fou 
offîcier obtiennent un mandement de 
la cbambrè Impériale j qai ordonne 
aux Vingt-Deux de furseoir cette cau- 
se j le peuple murmure , il jette des 
hauts cris ; il dit ; la chambre Impé- 
riale j de concert avec le prince , veut 
anéantir le tribunal des Vingt-Deux ; 
il fe rappelle la cause du sieur Bovi 
de Spa , à laquelle la chambre Impé-? 
riale avoît encore porté une interdio-^ 
tîoA à la demande de réyèi|ue^priQce 
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en Vecnnée 1785. Les trois £tal8 du 
pa.ys avoient intervenu à cette caubo 
devant la chambre liiipériale , contre 
le fisc de l'Empire ^ qui agissoit contre 
les juges des Vingt-Deux 9 parce qu'ils 
xi^ avoient pas obtempéré au uiauJc- 
ment de la chambre ^ 8c qui en con- 
formité du privilège de non evocando (/ 
& de non appcllando ^ accordé fous le 
règne de l'empereur Ferdinand^ avoient 
jugé la cause de Bovi contre roificier 
de l'éve(£ue-prince, 

$. 29. 

Cette affaire avoit grande fen* 
sation fur l'esprit des bons citoyens ^ 
ainsi que la conduite de Pé^êque- 
p rince dans la cause pour le privilège 
ejLclusif de Spa ; ils ne doutoient pas 
qii^il ne Touloit s'emparer du pouvoir 
législatif du pays ; ils attendoient les 
décisions de la chambre Impériale 
avec impatience j ilsfe doutoient qu'elle 

C 4 
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fc conduiroit avec partîalitn dans ces 
causes ; cë qui avoit précédé justifioit 
ces doutes. Le 14 Juin 178891a cliam- 
bre Impériale porte fcntence dans la 
cause de Bovi j en voici la teneur : 
<cc Elle déclare que la j urisdiction des 
Vingt-Deux étoit fondée dans la cause 
.de Bovi , contre Pofïicier de Pévéque- 
prii^ce } mais qu'attendu que les Vingt- 
Deux avoient désobéi au mandement 
de la chambre Impériale j qui leur . 
interdisoit ultérieure connoissance de 
dette cause , elle les condamnoit à 
restituer à Pofiîpier du prince tous les 
frais arrivés depuis la date de Tinsi-" t 
nuation du mandement Impérial j 8c 
à une amende de deux marcs d'or à 
payer au fisc de PËmpire : laissant 
cependant la liberté au sieur Bovi de 
repoursuivre fa cause devant les Vingt- 
Deux j à commencer de la date de 
rinsinuation du mandement ; tenant 
en furséance la question fur la vali- 
dité PU invalidité des édits de 171a 
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lyhS j jusqu'à la décision de la cause 
fur l(j uiandcnimi du j.'j Juillet ijSS», 
Plusieurs réflexions fur cette fentencc 
fe présentent ; la chambre Impériale 
reconiAoit que la jurisdictioii des Vingt- 
Deux étoit fondée dans la cause du 
sieur Bovi ^ contre l'offîcier de l'évé* 
que -prince ; il s'enfuit de là que le • 
recours quePo£Bcierde réréque-prince 
a pris à la chambre Impériale , pour 
obtenir interdiction aux Vingt-Deux 
de continuer à connoîtrc de cette cau- 
se ^ étoit non fondé ^ 6c que le man- 
dement de la chambre Impériale avoit 
été furpris à fa religion j nous ferons 
aussi remarquer que ce mandement 
étoit ujae contravention au privilège 
de non evocando & de non appeilando , 
accordé fous la règne de Pempereur 
Ferdinand. Les paix des Vingt-Deux 
font des loix fondamentales du pays, 
qui font partie de la constitution ; elles 
disent : que nonobstant tout recours que 
l'on pr endroit^ à d'autres juges & mande^ 
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mens quon en obtUndroit ^ les Vingt- 
Deux doivent aller en avant & poursuivre 
faction intentée devant eux y porter fen- 
tence la faire exécuter. Les évê(j[ues- 
princes jurent d'observer les paix des 
Viiigt«-Deux ^ & promettent d'obliger 
leurs offîciers d'obtempérer aux fen-^ 
tences de ce tribunal. L'an 1727, les 
Etats de Liège firent un édit qui por- 
toit peine de fuspens de toute fran^ 
chise ^ privilège & liberté , contre ceux 
qui prendroient recours aux fuprèmes 
tribunaux de PËmpire ^ ou évoque- 
Toient des causes en litige devant Içs 
Vingt-Deux ou leur» reviseurs , où 
appelleroient de leurs fentences. Aprè$ 
tout ce que l'on vient de voir ^ ne 
croira-t-on pas que Pévêque - prince 
fe joue des loix & des fermens qu'il 
fait ; & lorsqu'on l'entend dire ^ dans 
fdn édit du 14 Mai 1787 : Quil ne 
veut porter aucune atteinte aux loix fon- 
damentales qui jôrment la constitution du 
paysi mais ^ ququ contraire^ il na Japiais 
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cessé & ne cessera jamais de fe vouer ûu 
maintien desdius loix ^ ctmme au pouvoir 
le plus Jacre de la principauu: que doit* 
on en penser? 

U fe présente encore une réflexion 
fur la fentence de la chambre Impé- 
riale y du 14 Juin 1788J elle renvoie 
à la décision de la cause de Pévéque- 
prince de Liège ^ contre Levoz & as- 
sociés j fur le mandcmniit du 27 Juil- 
let 1 7S 5* , la question fur la validité 
ou invalidité des édits de 171a & 17 iS^ 
que Pofilcier de Pévêquo-prînce avoit 
produits pour moyens de défense dans 
la cause devant les Vingt-Deux ^ con*- 
tre Bovi. Puisque la cause de Pévêque- 
prince de Liège , contre Levez & as- 
sociés 9 fur le mandement du 37 J uil- 
let 1785 9 étoit encore indécise le 14 
Juin T788, la chambre Impériale n'a 
pu défendre à Levoz & associés ^ & à 
tous locataires ou détenteurs de la 
maison qu'ils avoient nouvellement 
bâtie à Spa ^ d'y donner, des assem- 
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Mées 9 des bals & deâ- jeux , par Sort 
mandement du 28 Juin 1787 : car elle 
préjugeroit j par une voie extrajudi- 
ciaire 9 une cause qui étoit à la yoio 
judiciaire* 

§. 3o. 

Levoz & associés présentent à la 
chambre Impériale y en Juin 1788 y 
des causes de fubreptipn , contre le 
mandement du 28 Juin 1787 j 8c ex- 
posent les vexations qu'ils ont essuyées 
de la part de Pévêque-prince , fans 
que la chambre Impériale y ait , jus** 
qu'à présent y apporté remède j ils la 
fupplient de vouloir leur rendre jus- 
tice j tant fur les causes.de fubrep* 
tion y que fur les vexations^ qu'ils 
ont essuyées. La chambre Impériale 
les trouve relevantes y elle en or- 
doime communication à contre-partie , 
pour y contredii'e dans le terme de, 
trois mois : le terme écoulé « on folii-rr 
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Cite pour obtemr justice ; plusieurs 

mois b'ecouleiit : le i5 Février, il fort 
une féconde ordonnance y qui ordonne 
à l'évéque - prince de contredire en 
deux mois j ce terme prcsqu'écoulé ^ 
le procureur de Pévéquc-prînce de- 
mande un troisième terme : la cham- 
bre Impériale le lui accorde pour deux 
mois ; à la fin de ces deux mois ^ 
Levoz fe rend à Wetzlar , il y follicite 
administration de justice : le procu- 
reur de Pcvêque-prînce produit une 
réponse évasive ^ & demande un qua- 
trième terme : celui de Levez s'y op- 
pose j ce dciiianJe adinhilstration de 
justice ; le rapporteur fe fait apporter 
les âLCtes de la chancelerie } Levez es- 
père bientôt obtenir justice. Le comte 
de Mean , neVeu de Péyéque-prince 
Se £on fuffragant^ étoit arrivé à Wetz* 
lar^ il y remuoit ciel & terre, pour 
empêcher que la chambre Impériale 
ne prononçât fur cette affaire , & ih 
en viut i\ bout j la chainbre Impériale 



* 
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accorda encore un terme |usqu^att 
premier jour après les vacances, c'est-* 
à-dire jusqu'au premier Septembre^ 

9 

• » 

Levez retourné dans fon pays , va 
Spa , y fait ouTtii* fa maiâi>B ^ fait 
donner . d§s bal»^ des assemblées ^ de» 
jeux ; Poffîcier de révêc^ue-prince vint 
les défendre , Se pour cpe fa défense 
ibit ponctuellement^ observée , il loge 
dans la grande falle de. cette mai^n 
cinquante foldafis i 6e trait de despo-^ 
tisme de Pévêque-pnnce reHouvella 
les plaiiites des bons citoyens , ilà. 
diâoient les ilnsl au« âutr0s : le prîncet 
^ le dbapitrô veulei^ àjnéàniir notre 
constitution,, & veulpi^t lious asservir 
à leur vôIoB;té despotique* Ces discours^ 
passent de liKHicke en bpucbie } les.e^ 
prits s'écbauiOfent } : les létea fermen- 
tent. V : 

LeYM« iret^yAme à Wfitsàwc^ il j^rte» 
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plaintes à Ja diambre Impériale des 
nouireaux attentats commis par Vé^ 
vêque— prince , à la litte pendante , 
indécise devant cette cour de justice ; 
il en demande réparation : on lui 
promet de rendre incessamment jus- 
tice fîir ces attentats : il retonme à 
Spa } les foldats ont évacué fa mai- 
suu j il y lait donner des bals , des 
assemblées 8c des jeux ; l'officier de 
Pévêqiie-prince s'y rend encore ; maii 
il demande feulement j qui fait don- 
ner à jouer dans cette maison? On lui 
dit que ce font les propriétaires. Il 
dit qne les jeux font défendus ^ Bt 
que 9 tant ceux qui les font donner ^ 
que ceux qui les donnent j encou-* 
roient l'amende de cent florins d'or. 
Il fut répondu : si vous croyez qu^ou 
ait encouru des amendes , faitesHQOus 
assigner devant le juge* L'officier fe 
retira y on continua à jouer j il n'a 
pas paru d'assignation. ' 
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DEUXIEME SECTION. 



1« 



Xj3S dessein des évéques -'princes de 
Liège &c du cliapitre de la .cathédrale y 
d'envahir les pouvoirs de la nation , 
est depuis long-^tems connu à Liège ^ 
mais celui de l-évéque - prince 8c du 
cliapitre actuel , a été plus marqué ^ 
& les moyens qu'ils ont employcs ^ ont 
aiTecté les citoyens les plus insoucians ^ 
& remué les plus apathiques j les 
feules créatures de Pévêque-prince ^ du 
chapitre y 8c les vivans d'abus y font 
restés de leur parti : tous j hormis 
ces derniers ^ ont ^pressenti les maux 
dont eux &: leur {postérité seroient ac-* 
câblés y si l'évêque-princç 8c le cha- 
pitre parvenoient à remplir leur des- 
sein. 

§. 2. 
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U y avoit une grande iérmcntatioil 
chez les bons citoyens ^ ils fe plai- 
gnoient hautement des Tuès de là 
conduite de l'évéque-prince & du clm-* 
pitre } tous clifoient ; qu'un nouvel 
ordre étoit absolunient nécessaire dans 
le gouvernement. L'évéque prince 
étoit informé de cette fermentation « 
il crut pouvoir la calmer en coiivo-» 
quant ' rassemblée des Etats ^ & en 
faisant .une. exliortaiion aux clianât** 
nés de la cathédrale Se au clergé, de 
renoncer à leurs exemptions pécuniai-* 
res. .Le i3 Août parut la Convocation 
des Etats à Liège pour le 3o , & Pcx-» 
liortation isaix chanoines de la cathé-* 
drale &;p.u clergé, d^ renoncer à leurs 
exemptions pécuniaires. Le i5, il pa- 
iîit une notice des grièfs du peuple , 
contre, ceux qui tenoieut les rênes du 
gouverment ; elle montroit les brigan- 
dage ■ j les injustices qù'elerçoîent ceux 



qui admînîstroient le pouvoir juJi-» 
Cfimre ^ leur connivence avec révéque-- 
prince. & le chapitre ^ pour que ceux-- 
ci pussent enyaliir le pouvoir légis- 
latif elle montroit l'abus que ceux-ci 
iaisoientde leurs .ministères ^ pour per- 
sécuter les bons citoyens qui refu- 
soient de fe prêter aux volontés arhir 
traixes de l'évéque-prince 6c du cha- 
pitre f eUe démpntroit que tandis que 
les éyêques-prînces nommeroient à la 
jvioitié des officiers municipaux ( nor 
loination .que le tyran Maximilien- 
ïienri s'étoit arrogée en 1684 ^ par la 
£>i€e & les fecours des troupes étran-* 
gpresj fur quai. on avoit porté plaintes 
à la chambre Impériale, devant qui 
il y avoit encore litte pehdân};e^ in- 
décise là-dessus depuis plus d!un siè- 
cle y sans qu'on ait pu obtenir justice , ) 
on ne pouvoit e^rer que lés intérêts 
de ces municipalités feroient régis 
£délement j mais toujours félon les 

volontés arbitraii^s des évêquèâ-prin- 
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ces ëc èa dhaphre ^ qu'il en itcAt 
de même à jl'^ard de l'£tat*tiers ^ 
puisque c^étoieut les chefi de ces mu-* 
mcipalités qui le oompoMient ; 8c 
qu'abud , on ne ponToit raisonnable- 
jnent espérer rien de salutaire aux inr 
térêts du peuple , de pareils repré- 
sentants. La justesse de ce raisonne-' 
ment ^ le peu d'espérance qu'il y aToit 
que la chambre Impériale feroit jus- 
tice for les grie& , tant anciens quet 
nouveaux , déterminèrent les bons ci- 
toyens à prendre la juste résolution 
dé déplacer les officiers mnnidpauti 
& d'en nommer d'autres , pour qncr 
leurs intérêts fussent plus fidèlement 
fégîs ^ tant dans les municipalités qtt'àr 
rassemblée des JBtats. 

§• 3- 

lie 18 Août, les citoyens de la Cité* 
de liiege , donnèrent congé à leura 
offîciera municipaux} quatre furent 

D z 



I 

• 

JéputtiS pour en avertir le prince qui 
étpit au château de Seraiiig j, ' & le, 
prîer.,dç rendre à Liège pour jouir, 
de la joie que cette. éleçtion re^aiidc^t 
chez, tQUS les h0ns citoyens. II partit 
avec eiuy ^ arriva, le fpir à Phôtelrde-. 
ville , il approuva la. nouvelle ^lec-, 
• lion 9 recommanda aux nouveaux élus 
de Abuser de leur pouvoir que pour le 
u^ptiçxf . de Tordre j 8c pour procurer 
le t)onlieur à leurs commettans : il 
doiina fon approbation par écrit & la. 
sign^. L'exemple de. la cité fut ûûvi 
de toutes les villes • . bourgs & çom- 
Ôiunautés , & en moins de six jours le^ 
cliangement des oiïiciers municipaux 
f^tiait dans tout le pfiys fans le moin-, 
dre "désordre ; au contraire , ce ne fut 
par-tout que cris de joie & d'alégresse , 
& avec les marques de la plus sincère 
fraternité. Ah ! si Pévêque-prince eût 
aimé sincèrement^ le peuple j il eut 
été lieureux de fon bonheur : mais il 

perdoit les moyens de le conduire 8c. 
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sang^l iier arbitrairoiueut^cSc a i îii »v<'us 
iui étoient plus chers que le bonheur 
ilu peuple. La nuit du a6 au aj 
•Août , il écrivit la lettre que voici : 
» Je crains que rassemblée des Etats 
» xie £àt tumultueuse & de nature à 
3> nuire à ma ianté , que je ne désire 
» conserver que pour le bien Je la 
>9 nation ; ce qui m'a fait prendre la 
» résolution de m^éipigner pour quel- 
le q^ue teins de la capitale j j'assure la 
<ic nation que je chéris , que ce n^^st 
y> nullement dans le dessein de ioiii^ 
2> citer aucun secours , ni dans l in- 
» tention 'de porter aucune plainte à 
» fa majesté- Impériale y ni à la dicte ^ 
i> ni aux fuprêmes tribunaux de l'Eui"' 
» pire : de plus j de n'ayoir donné . 
yy commission à qui que ce foit de 
» porter aucune plainte j & je désa- 
» voue j à la face de Puni vers , toutes 
» celles qui j dans les circonstances 
» présentes j pourroient y peut-être ^ 
w être portées en mon nom • n'en ayant 

D 3 
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» donné oommission à qui ce foit^ ni 
» manifesté le désir* J'exhorte la 
»> nation de délibérer avep calitte & 
j» modération fur les changemens iiti- 
» les Se néi^is^sairefi ^ dont on jugera - 
P coxistitution fuscepUble ; de res^ 
» pecjter les propriétés , &; de n'exercer 
I» aucun genre de vengeance contre 
m qui ce foit; je ferai connoitre le lieu 
où je resterai ^ poUr qu'on puisse 
» m'insfcruiire des résolutions que l'on 
» prendra. Je recomm^de^ avec fer^ 
» veur , toute la nation à la divine 
j» providence , pour qu'elle daigne l'é-« 
» dairer ^ lui donner l'efprit de paix 
^ 8c de concorde ^ & que rou-- 
» vrage qu'elle destine d'entrepren* 
. I» dre ^ foit . celui qui assure la 
V tranquillité & la félicité des races 
•> futures j étoit signé Coiststantin- 
I» Fraîtçois ^ évéque 6c Prince de 
» Liège. 

P. S. a Je demande que cette lettre 
p foit imprimée Se arendue publique »• 
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Le 27 Août I la chambre Impériale | 
A la demande de fim ^sc j qui dil 
*a.voir appris 9 par les papieif ^ i»oih 

yfelleë publiques ^ qu'il y a au 4 
Liiege & dans ce pays une insurrec- 
tion qui menace ds troubler le rspoe 
l'£rapij:e ; que .les Liégeois ouC 
d^pos^ leurs magistrats ; qu'Us tiea« 
iient leur prince captif ( accorde un 
mandement qui ordonne aux oou^ 
veaux ma^trats de Liège ^ 6c k tous 
autres du pays ^ de dédbter de leur 
insurrection ^ & de remettre le iou( 
comme il étoit avant le 18 Aoiit ; 
de laisser leur prince dans «ne en^ 
tiere liberté ^ & de montœr d'avoir 
doimé parition en trente jours ^ i 
peine d'exécution. 

5. 

. -Vçrs la fia dp.Septe?»|ye , les Etatç 
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6c la Cité de Liège donnent des eau* 
ses de fubreptiou contre ce mande-^ 
talent y ils produisent la lettre de. Pé- 
vêque-prince 9 de- la* nuit du a6 au 
27 Août y & les propositions qu'il a 
adressées à l'assemblée dés Etats le 
3o Août j la défense de Sortir du 
grain hors du pays , que cette assemr- 
blée avoit faite le 1 5 Septembre, & que 
i^évéque-prince* av^oit fanctionnée leao 
étant à Treyes , ce qui prouvoit Iç 
néant de tout ce que le fisc de la 
'Chambre Impériale avoit avancé pour 
obtenir fa demande contre les Liér 
geois : mais j hélas ! il, est à croire 
qu'il 'iétoit écrit dans le livre des- desr 
tins 9 que la chambre Impériale de-r 
voit faire le malheur & causer la 
mine du pays de Liège/ Elle rejette 
les causes de fubreption , & elle orr 
donne aux princes-directeurs du cercle 
de Westphalie au Bas-Rhin , de met-^ 
tre çn exécutipn , au pays de Lie^e ^ 
fpjî mandçment du 27 Août dernier. 
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5. 6. • 

Aucune partie intérossée n'ayoii 

porte plaintes, à la chambre Impériale y 
c'est fur uii ra|}poi t (|^e lui a fait son 
fisc' 9 de ce* que 'les ga2ettes annon-i' 
çoient être arrivé à Liiege ^ & fur la 
crainte que cet éveucincnt ne trou- 
blât le repos de r£mpire , qu'elle a 
ibndé fon mandemeut du ^7 Août; 
on va voir que le remeJe qu^a voulu 
administrer la chambre Impériale , où 
il n'y avoii pas de mai 9 a été la fourco 
de tous les :piaux arrivés au pays do 
Liège. On a vu que l'évêque-prince 
avdit approuvé l'élection des nouveaux 
oiEciers municipaux de Liège , &c que 
C'est à. fon f u & à fou vu (|ue les au-» 
très villes du pays avoieilt lait comme 
à. Liiege j il fa voit que les nouveaux 
cîiefs des municipalités composeroient 
l'Etat-tiers , il n'a pas cependant ré- 
voqué l'assemblée des Etats j ce qui 
prouve qu'il regardoit l'Etat-tiers pour 

9 
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constitué ; c^es^t à cet ordre de r£tat^ 
comme aux deux autres 9 qu'il adres-- 
soit j par fa lettre du 27 Août , fes 
exhortations de délibérer ^ avec calme 
£c modération ^ fur les changemens 
Utiles êc nécessaires dont ils jugerpient 
la constitution fusceptible. C'étoiteux^ 
comme les autres j qu'il recomman-r 
doit avec ferveur à la divine Provi* 
dence , pour qu'elle daignât leur don? 
21er i^efprit de paix Se de concorde f 
afin que l'ouvrage qu'ils alloient en-r 
treprendre £^t eelui qui assurât la 
tranquillité & la félicité des races £a<^ 
tures. Ajoutons encore pour preuve 
que l'évèque-^prinoe reconnoissoit l'asi^ 
semblée des £tats pour constituée ^ la 
fanction qu'elle a donnée le ao Sep-^- 
tembre ^ A la défense qu'elle avoit 
£dte le 16 de ce mois ^ de fojrtir du 
grain hors du pays. 
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Lorsqu'une assemblée des Etats du 
pays de Liage est constituée , 8c re- 
connue par le pouvoir constituant , 



■ 




1 





delueat des juges de la chambre Im- 
périale qui Tondroit anéantir cette as- 
semblée j & fiuvtout un mandement 

fondé fur des bâses aussi iusolides que 
celles du mandement du Aoilt? 
Ferfoime fans doute ne le considérera 
que comme le fruit de l'erreur de ces 
juges 8c comme nul j on ne doit donc 
pas être furprîs que ia majesté le roi 
de Prusse j comme duc de Clèves j 6c 
co-directeur du cercle du Bas -Rhin 
en Westphalie j ait refusé de donner 
exécution pléniere à ce mandement de 
la chambre Impériale ; car une injus- 
tice commife par ceux- qui font établis 
pour administrer la justice | fe trouve 
toujours être uuQ injustice 9 quoique 



ce foît im fuprême tribunal de PEiu- 
pire qui l'ait cdmiftise. 

Ce que l'auteur du mémpire qui a 
pour titre: Des causes qui oiit retardé 
l'exécution du pays de Liège , lorfqu'il 
paix^e du refus qu'a fait fa majesté 
Prussienne d'exécuter le mandeiueiU 
de la chambré Impériale , est , puré 
frivolité } car eUe ne pouvoit , elle ne 
devoit prêter les mains à une injus- 
tice si évidente ; le cri de la con- 
fcience de riionnête-liomme le lioit 
plus que la croyance à l'infaillibilité 
de ceis juges. Elle donnoît un grand 
exemple de modération & de bienfait 
sance ^ lorsqu'elle vouloit bien prêter 
fes foins pour mi^ater cette affaire^ 

§.8. 

La, chambre Impériale a port^ une 
fentence y par laquelle elle casse les 
consentemens que l'évéque - prince 
avoit donnés ^ comme ayant été obtenus 
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par la force & la violence ; cette fen- 
tence ayant été portée fans preuve lé- 
gale 9 que ces consentemens ont été 
obtenus par la force 6c la violence j 
elle est de ce chef nulle. Il a étc Jc- 
montré que le mandement de la cham- 
bre Impériale ^ du r^j Août y étoit au^i 
nul j il s'ensuit que tous les ordres 
donnés par la chambre Impériale pour 
faire faire Pexécutiou de ce maiide<- 
ment & des fentences fub^uc^uentes y 
font déloyaux ; 6c que tons les actes 
d'éxécution qui le font faits jusqu'à 
présent & pourront fe faire encore j 
font autant d'actes de déloyauté , de 
Yiolence & de force j contre lesquels 
on pourra en tout tems réclamer, 

F I jsr. 
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